
CELLULE COMMUNICATION NATIONALE 

LE CONTEXTE 
 
Sur l’impulsion continue de votre syndicat FO     
Préfectures et Services du Ministère de l’Intérieur, 
la DRH du ministère a lancé en octobre dernier un 
baromètre social. Plusieurs groupes de travail      
ont permis de relancer cette opération nationale 
pour révéler les ressentis des collègues. 
 
Ce nouveau baromètre a été réalisé au bénéfice de 
tous les agents de l’ATE (Préfecture, SGCD, DDI). 
Vous avez été 35 % à répondre à ce baromètre  
indispensable pour demander à l’Administration 
des actions concrètes pour l’amélioration des      
conditions de travail. 
 
Bien que le nombre de réponses soit suffisant    
selon IPSOS pour tirer des conclusions significa-
tives, il reste en dessous de nos attentes. 
 
D’un département à l’autre, les taux de réponse 
varient de 11% à 70%. Les causes semblent être   
le manque d’implication de l’administration ou le 
sentiment des agents que «ça ne sert à rien ». 
 

DES RESULTATS EN TROMPE-L’ŒIL 
 
Vous avez reçu le 28 janvier dernier une communi-
cation du Secrétaire Général du MI. Le Flyer initial 
prévu dans cette transmission était résolument    
positif et ne reflétait pas les résultats qui sont   
beaucoup trop nuancés. 
 
FO Préfectures et SMI l’a fait modifier en partie, 
sans pour autant réussir à faire disparaître le      
satisfecit de l’administration. 
 
En effet, certains résultats relativement « bons »  
n’arrivent pas à masquer la baisse significative et 
généralisée de la qualité de vie au travail pour 
tous ! 
 
ET MAINTENANT, QU’EN FAISONS-NOUS DE 
CES RESULTATS ? 
 
A chaque Groupe de Travail avec la DRH lors de 
l’élaboration du Baromètre social, FO Préfectures 
SMI a toujours demandé : 
 
1. Une présentation du Baromètre social de 

chaque préfecture-SGCD en Formation Spéciali-
sée locale 

2. L’établissement d’un diagnostic local des points 
faibles à corriger et un plan d’actions annuel 
voire pluriannuel pour améliorer la situation    
locale de travail 

3. La réunion dans chaque préfecture d’assem-
blées générales des personnels pour présenter 
les travaux de la Formation Spécialisée sur le 
baromètre social local et la déclinaison des    
actions à mener dans les services locaux. 

4. Le suivi national de la feuille de route de chaque 
préfet sur l’accomplissement du plan d’action 
local. 

 
 
Le ministère de l’Intérieur doit enfin recon-
naître que la dizaine de milliers de verbatim 
des agents sont le reflet de nos nombreuses          
et continuelles alertes à la DRH sur les risques 
psychosociaux, la forte dégradation des con-
ditions de travail et la surcharge constante de   
travail demandée aux personnels.  
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